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I. Introduction 

1. Le present rapport dresse un bilan detaille de l’application de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite et de certaines dispositions de la resolution 
2373 (2017) depuis mon rapport du 16 novembre 2017 (S/2017/964). Pendant la 
periode consideree, les parties n’ont pas progresse en ce qui concerne les obligations 
que leur impose la resolution 1701 (2006) ni l’instauration d’un cessez-le-feu 
permanent. La situation dans la zone d’operations de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban (FINUL) est restee calme dans l’ensemble. 

2. En application de la resolution 1757 (2007) du Conseil de securite, j ’ai proroge 
le mandat du Tribunal special pour le Liban pour une periode de trois ans a compter 
du l er mars 2018, ou jusqu’a l’achevement des affaires portees devant lui s’il a lieu 
dans l’intervalle. 

II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

3. Les autorites israeliennes et libanaises ont continue de reaffirmer leur 
attachement a l’application de la resolution 1701 (2006) et a la cessation des 
hostilites. En depit du calme relatif qui regnait le long de la Ligne bleue et dans la 
zone d’operations, certains faits nouveaux intervenus au cours de la periode 
consideree et relates dans le present rapport ont attise les tensions. L’Organisation 
des Nations Unies a continue d’exhorter les deux parties a se garder de tout discours 
incendiaire susceptible de provoquer des incidents et de compromettre la cessation 
des hostilites, et a recourir aux dispositifs etablis pour faire entendre leurs 
preoccupations. La FINUL et ma Coordonnatrice speciale par interim pour le Liban 
sont restees en contact permanent avec les deux parties afin d’apaiser les tensions. 

4. A la suite de l’annonce faite par les Etats-Unis d’Amerique le 6 decembre 
concernant Jerusalem, 24 manifestations ont eu lieu dans la zone d’operations de la 
FINUL. Le 17 decembre, environ 35 personnes ont manifesto non loin de Kfar Kila 
(secteur Est), ou elles ont allume un petit feu a proximite de la barriere technique 
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israelienne. Des soldats israeliens ont eteint le feu puis fait usage de gaz lacrymogene 
afin de disperser la foule. Le 21 decembre, plus de 300 etudiants se sont rassembles 
pacifiquement devant le quartier general de la FINUL, a Naqoura (secteur Ouest), et 
environ 300 personnes ont manifesto a Kfar Kila le 29 decembre. La FINUL a 
collabore etroitement avec l’Armee libanaise, presente lors des rassemblements, et 
les Forces de defense israeliennes afin de prevenir toute escalade. 

5. Debut decembre sont apparues des images video montrant Qais al-Khazali, de 
la milice chiite iraquienne Asaeb Ahl el-Haq, en visite dans le Sud-Liban. II y etait 
revetu d’un treillis et accompagne de representants du Hezbollah. Le 9 decembre, le 
Premier Ministre libanais Saad Hariri a declare avoir charge des responsables de 
l’armee et du secteur de la securite de diligenter une enquete et de prendre des 
mesures visant a empecher quiconque de se livrer a des activites militaires et Qais al- 
Khazali d’entrer a nouveau au Liban. La FINUL a officiellement fait part a l’Armee 
libanaise de sa preoccupation concernant la presence signalee de Qais al-Khazali et 
demande un point sur les conclusions de l’enquete. Dans la lettre qu’il m’a adressee 
le 12 decembre (S/2017/1043), le Representant permanent d’Israel aupres de 
1’Organisation des Nations Unies a declare que la presence de cette personne au Liban 
constituait une violation des resolutions 1701 (2006) et 1559 (2004). Le 15 janvier, 
un mandat d’arret a ete emis au Liban a l’encontre de Qais al-Khazali, 1’enquete ayant 
etabli qu’il avait penetre illegalement sur le territoire libanais. 

6. Le 26 decembre est apparue, sur les medias sociaux, une photographic sur 
laquelle Haj Hamza (Abu al-Abbas), commandant de la brigade Imam al-Baqir, 
milice basee a Alep et soutenant le Gouvernement syrien, semble se tenir pres de la 
Ligne bleue. Dans une lettre qu’il m’a adressee le 5 fevrier (S/2018/91), le 
Representant permanent d’Israel a declare qu’un haut fonctionnaire iranien, 
Ebrahim Raisi, s’etait rendu le 28 janvier, accompagne de « membres du Hezbollah 
armes et en uniforme », dans la zone d’operations de la FINUL, non loin de la Ligne 
bleue. La FINUL n’est pas en mesure de confirmer cette information. Dans les deux 
cas, la FINUL a officiellement demande des eclaircissements a l’Armee libanaise et 
attend sa reponse. 

7. La FINUL a constate, le long des deux cotes de la Ligne bleue, une 
intensification des activites de construction, y compris des travaux de defrichage et 
de terrassement, ayant parfois entraine des violations de cette ligne et plusieurs mises 
en joue entre les parties en presence. A trois reprises, la FINUL s ’est mise en rapport 
avec les parties afin d’attenuer les tensions et de les inciter a la retenue. Le 
11 novembre, les Forces de defense israeliennes ont lance trois grenades fumigenes, 
dont l’une a atterri de l’autre cote de la Ligne bleue, a l’est de Blida (secteur Est), 
apres que deux membres des services de renseignement de l’Armee libanaise se furent 
approches de la ligne. Deux soldats de l’Armee libanaise qui etaient egalement 
presents ont ete brievement hospitalises apres avoir inhale de la fumee. Les 
29 novembre et 25 decembre, des elements de l’Armee libanaise et des Forces de 
defense israeliennes se sont couches en joue a l’ouest d’Ai'ta el-Chaab (secteur Ouest). 
A la suite de cet evenement, la FINUL s’est interposee entre les deux parties et est 
demeuree 24 heures sur place pour maintenir le calme. 

8. Le 20 novembre, non loin d’Ai'ta el-Chaab, trois hommes, dont l’un a 
brievement traverse la Ligne bleue, ont lance des cris en direction de soldats des 
Forces de defense israeliennes. Le 26 novembre, un blinde des Forces de defense 
israeliennes a oriente son canon en direction de membres du Groupe d’observateurs 
au Liban qui patrouillaient a proximite de Maroun el-Ras (secteur Ouest). La FINUL 
a evoque les faits avec les deux parties, a l’occasion notamment de la reunion tripartite 
du 7 decembre 2017. Le 10 fevrier, a la suite de la destruction d’un aeronef des Forces 
de defense israeliennes et d’autres evenements survenus au plan militaire sur le 
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theatre d’operations syrien, des individus qui se trouvaient dans les villages de 
Kfar Kila et d’Adei'sse, tous deux situes dans le secteur Est, et celui de Yaroun 
(secteur Ouest), ont jete des pierres et des drapeaux par-dela la Ligne bleue. Dans 
chaque cas, l’Armee libanaise est intervenue en eloignant l’attroupement de la Ligne 
bleue. 

9. Entre le l er novembre et le 19 fevrier, la FINUL a enregistre 204 violations 
terrestres de la Ligne bleue. L’Armee libanaise et les Forces de defense israeliennes 
etaient impliquees dans 12 d’entre elles, entre autres pour utilisation de materiel de 
chantier. En tout, 113 (55 %) de ces violations ont ete commises tantot par des bergers 
accompagnes de leurs troupeaux a proximite des fermes de Chebaa et de Bastra 
(secteur Est), tantot par des fermiers cultivant leurs champs aux alentours de Rmeich 
(secteur Ouest). La FINUL et l’Armee libanaise ont regulierement prevenu les bergers 
et les fermiers qu’ils ne devaient pas franchir la Ligne bleue. La plupart des autres 
violations ont ete commises par des fermiers ayant franchi la ligne pour acceder au 
puits de Chei'b, situe a cheval sur la Ligne bleue pres de Blida (secteur Est). 

10. Israel a continue de violer presque quotidiennement l’espace aerien libanais, au 
mepris des dispositions de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete du Liban. 
Du l er novembre au 19 fevrier, la FINUL a enregistre 458 violations aeriennes de la 
Ligne bleue, equivalant a un total de 1 684 heures de survol. Des drones ont ete 
utilises dans 79 % (360) de ces violations ; dans les autres cas, il s’agissait d’avions 
de chasse ou d’avions non identifies. La FINUL a proteste contre toutes ces violations 
aupres des Forces de defense israeliennes et demande instamment qu’il y soit mis fin 
immediatement. Le Gouvernement libanais a continue de condamner les violations de 
l’espace aerien libanais, notamment dans une lettre en date du 8 fevrier adressee au 
President du Conseil de securite (A/72/742-S/2018/109) et a moi-meme. L’Armee 
libanaise a declare que ces violations creaient un sentiment d’insecurity au Liban. De 
telles atteintes a la souverainete du Liban compromettent la cessation des hostilites et 
les efforts deployes pour parvenir a un cessez-le-feu permanent. 

11. Israel a maintenu l’occupation de la partie nord de Ghajar et d’une zone 
adjacente situee au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) 
et de la souverainete libanaise. A ce jour, il n’a pas repondu a la proposition que la 
FINUL a faite aux deux parties en 2011, tendant a faciliter le retrait des Forces de 
defense israeliennes de la zone occupee. L’Armee libanaise a fait savoir a la FINUL 
enjuillet 2011 que le Liban acceptait sa proposition. 

12. Le Liban a egalement proteste contre des violations presumees de sa 
souverainete par des navires israeliens naviguant pres de la ligne de bouees 
israelienne. Le trace de la frontiere maritime entre les deux pays reste sujet de 
contestations : le Liban considere que la ligne de bouees, mise en place 
unilateralement par Israel, se trouve dans ses eaux territoriales et ne la reconnait pas. 
L’Organisation des Nations Unies ne la reconnait pas non plus. 

13. Le Liban a affirme qu’Israel continuait de violer sa souverainete en menant des 
activites de controle, d’espionnage et de surveillance electroniques au moyen 
d’equipements deployes au sud et le long de la Ligne bleue, d’appareils de 
surveillance installes sur le territoire libanais et de reseaux de surveillance actifs au 
Liban, mesures dont le Gouvernement libanais considere qu’elles participent d’une 
guerre electronique. 

14. Conformement a la resolution 1701 (2006), la FINUL a continue d’aider 
l’Armee libanaise a etablir entre la Ligne bleue et le Litani une zone d’exclusion de 
personnel arme, biens et armes autres que ceux du Gouvernement libanais et les siens. 
Elle est prete a agir dans toute l’etendue de son mandat et de ses moyens si des indices 
ou des informations credibles donnent a penser qu’il pourrait y avoir dans la zone 
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d’operations des armes non autorisees ou une menace imminente d’activites hostiles. 
L’Armee libanaise a regulierement reaffirme qu’elle etait fermement resolue a agir 
immediatement si elle recevait des preuves de la presence non autorisee de personnel 
arme ou d’armes dans la zone, qui constitue une violation de la resolution 
1701 (2006). 

15. La FINUL a releve 442 cas de port d’armes non autorisees dans la zone 
d’operations, qui constituaient autant de violations de la resolution 1701 (2006). Dans 
la quasi-totalite des cas (439), il s’agissait de civils munis d’armes de chasse, apergus 
pour la plupart dans les environs de Yaroun (secteur Ouest) et de Bastra, de Blida, de 
Mei's el-Jabal et de Sarda (tous situes dans le secteur Est), a proximite de la Ligne 
bleue. Les instances de port d’armes non autorisees, hors armes de chasse, sont 
detaillees a l’annexe I et la FINUL a alerte l’Armee libanaise en lui demandant de 
prendre des mesures preventives appropriees. Cette derniere a informe la FINUL 
qu’elle continuait d’assurer un suivi de ces incidents afin d’eviter qu’ils ne se 
reproduisent. La Force prend au serieux les allegations concernant la presence 
d’armes non autorisees dans la zone d’operations mais, faute de capacites suffisantes, 
n’a pas ete en mesure de les confirmer de maniere independante. 

16. La FINUL a precede, en coordination avec l’Armee libanaise, a des inspections 
quotidiennes de postes de controle permanents, temporaires et communs a ces deux 
entites. Les forces de securite libanaises ont filtre les vehicules passant a ces points 
de controle, en procedant a des verifications ponctuelles. La FINUL et l’Armee 
libanaise ont tenu en moyenne 19 postes de controle temporaires ou permanents par 
jour. Au pont du Litani (secteur Ouest), la FINUL et l’Armee libanaise sont presentes 
24 heures sur 24. 

17. La FINUL et l’Armee libanaise ont realise en moyenne neuf operations 
quotidiennes de prevention des tirs de roquette dans la zone d’operations, inspectant 
a cette fin des zones strategiques d’ou de telles armes pouvaient etre lancees. La 
FINUL prete son concours a l’Armee libanaise pour ces inspections et est disposee a 
agir de maniere independante en cas de besoin et dans les limites de son mandat. 

18. Israel a appele l’attention de la FINUL sur la question des personnes en tenue 
de civil qu’il accuse d’etre des agents du Hezbollah operant des « reconnaissances » 
dans des zones situees au sud de la Ligne bleue. La Force a observe et surveille de 
pres la situation, notamment les personnes en civil prenant des photos dans ces zones. 
Elle s’est en outre rendue presque quotidiennement dans les zones ou oeuvre 
l’organisation non gouvernementale « Green Without Borders ». La Force n’a 
constate aucune violation ni activite hostile en lien avec cette organisation ou ses 
installations au cours de la periode consideree. Elle a continue de surveiller 
etroitement les trois lieux de sa zone d’operations ou les Forces de defense 
israeliennes ont signale la presence presumee d’armes et d’infrastructures du 
Hezbollah, ainsi que je l’avais indique dans mon precedent rapport. 

19. En application du paragraphe 15 de la resolution 2373 (2017), la FINUL a 
continue de renforcer sa visibilite et ses activites, s’employant essentiellement a faire 
respecter la cessation des hostilites. Elle a maintenu la cadence de ses operations et 
poursuivi ses activites non operationnelles aux fins du controle du respect de la 
cessation des hostilites, l’objectif etant d’attenuer les risques le plus rapidement 
possible et done d’empecher que des evenements mineurs ne degenerent en des 
violences a plus grande echelle. La Force a egalement continue de mettre en oeuvre la 
resolution 2373 (2017) en ameliorant la visibilite de ses operations grace a une 
intensification de ses patrouilles, notamment les patrouilles de nuit et en helicoptere. 
Dans l’ensemble des municipalites et villages de la zone d’operations ou des tensions 
avaient ete signalees, elle a effectue des patrouilles au moins une fois par semaine, 
cette frequence ayant en maint endroit ete plus elevee. Le Groupe d’observateurs au 
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Liban et la Section des affaires civiles de la FINUL ont poursuivi sans incident leurs 
activites quotidiennes dans toute la zone d’operations. Afin de veiller au respect de la 
cessation des hostilites, la FINUL a continue de surveiller de pres la situation le long 
de la Ligne bleue a partir de postes fixes et en organisant des patrouilles motorisees 
et pedestres. La Mission a accru sa presence visible, notamment dans les zones 
sensibles, en menant plus de 25 000 patrouilles pendant la periode consideree, leur 
nombre le long de la Ligne bleue etant passe de 2 428 en octobre a 2 562 en janvier. 

20. La liberte de circulation de la FINUL a ete generalement respectee, sauf dans 

10 cas, en raison la plupart du temps de la gene occasionnee pour les communautes 
locales par la presence de vehicules militaires lourds sur des routes etroites situees 
dans des zones a forte population civile (voir annexe II). Dans chaque cas, la Force, 
apres avoir pris des mesures dans les limites de son mandat et en avoir informe 
l’Armee libanaise et les autorites locales, a finalement pu exercer sa liberte d’acces 
aux sites en question. 

21. La FINUL a accru la proportion de ses activites de patrouille pedestre, tant le 
long de la Ligne bleue que dans la zone d’operations : 1 767 patrouilles, soit 24 % du 
total, ont ete effectuees a pied en janvier, contre 1 085 (16 %) en aout. Dans de 
nombreux villages, comme a Aita el-Chaab, l’etroitesse des routes et les 
preoccupations exprimees par les habitants ont contraint la FINUL a realiser des 
patrouilles pedestres. L’augmentation du nombre de patrouilles de ce type a permis a 
la Force de mieux apprecier et de surveiller plus efficacement la situation. La FINUL 
a maintenu des liens etroits avec les responsables locaux dans le sud du Liban et avec 
l’Armee libanaise afin de tenir compte des differentes sensibilites sans compromettre 
l’execution de son mandat. 

22. Grace notamment a une meilleure utilisation des moyens aeriens, on a 
enregistre, entre le mois d’aout et le 19 fevrier, une augmentation de 26 % des vols 
operationnels, notamment les vols de reconnaissance de jour et de nuit. La FINUL a 
effectue 171 heures de patrouille heliportee entre novembre et le 19 fevrier 
(42,5 heures par mois), survolant essentiellement les zones difficiles d’acces. Les 
proprietes privees, les terrains accidentes et la presence au sol de restes explosifs de 
guerre limitent egalement la capacite des patrouilles de la FINUL d’acceder a certains 
endroits. La Force a precede a des patrouilles motorisees aux alentours des zones ou 

11 n’etait pas possible de patrouiller avec des vehicules lourds, ce qui lui a permis 
d’exercer une surveillance plus etroite. En outre, des agents du Service de liaison et 
des observateurs militaires non armes du Groupe d’observateurs au Liban, de 
l’Organisme des Nations Unies charge de la surveillance de la treve (ONUST), ainsi 
que du personnel de la FINUL en vehicule leger ou a pied sont deployes pour pouvoir 
patrouiller sans entrave dans l’ensemble de la zone d’operations. En outre, ces zones 
sont regulierement surveillees par des patrouilles heliportees. A 1’exception de la 
partie nord de Ghajar, la Force a couvert 1’ensemble de sa zone d’operations en y 
menant, au moins une fois par semaine, des patrouilles terrestres, motorisees ou 
pedestres, et des patrouilles aeriennes. 

23. L’Armee libanaise et la FINUL ont continue d’examiner regulierement leurs 
modalites operationnelles pour resserrer encore leur coordination. La Force a effectue 
17 % de ses patrouilles avec l’Armee libanaise. Cette derniere a accru sa presence le 
long de la Ligne bleue en participant a plus de 1 205 patrouilles pedestres et 
motorisees avec la FINUL. La Force a mene 60 activites quotidiennes en etroite 
coordination avec l’Armee libanaise. Le Cinquieme regiment d’intervention de 
l’Armee libanaise, deploye le 22 septembre, est entierement integre aux activites de 
planification conjointe et aux operations de la FINUL et de l’Armee libanaise. II prend 
part a environ 22 % des activites operationnelles conjointes de la Force et de l’Armee 
libanaise. 



24. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a mene des operations de 
surveillance maritime 24 heures sur 24 et renforce les capacites de la marine 
libanaise. Entre le l er novembre et le 19 fevrier, il a arraisonne 2 312 navires, parmi 
lesquels 494 ont ete inspectes par les autorites libanaises et etaient tous en regie. La 
marine libanaise surveille constamment les eaux territoriales nationales a l’aide de 
son systeme radar cotier. Elle est en mesure de deployer de petites unites a equipages 
reduits, operationnelles par temps calme pour une duree maximale de 24 heures. La 
marine libanaise a besoin d’au moins six navires et d’equipages qualifies qui puissent 
rester en mer pendant au moins 72 heures pour assurer les fonctions de surveillance 
maritime qu’exerce le Groupe d’intervention navale de la FINUL. La Force appuie la 
requete de l’Armee libanaise, qui sollicite l’aide des donateurs internationaux en vue 
de renforcer ses capacites existantes par l’acquisition d’un patrouilleur. La FINUL a 
organise 107 seances de formation sur des questions relevant des operations terrestres 
et maritimes, afin d’ameliorer les normes communes qui regissent ses operations et 
celles de l’Armee libanaise. 

25. La FINUL a poursuivi ses activites d’information et de communication aupres 
de la population locale, avec laquelle les relations sont restees generalement bonnes. 
Elle a en outre continue de concevoir et de mettre en oeuvre des projets a effet rapide 
pour repondre aux besoins urgents des populations locales, contribuer a etendre 
l’autorite de l’Etat et faire accepter sa presence. Conformement aux priorites definies 
par l’Armee libanaise lors de l’examen strategique de la FINUL (voir S/2017/202), la 
Force a continue d’oeuvrer, en etroite collaboration avec l’Armee libanaise, a 
l’etablissement d’un centre de cooperation civilo-militaire de l’Armee libanaise a 
Marjeyoun (secteur Est). 

Dispositifs de securite et de liaison 

26. A la mi-janvier, les Forces de defense israeliennes ont confirme a la FINUL leur 
intention d’entreprendre ce qu’elles ont appele des « travaux de genie a des fins 
defensives » dans plusieurs zones le long de la Ligne bleue. La FINUL leur a rappele 
que de telles activites, en particulier si elles etaient menees dans la zone 
precedemment baptisee « no man’s land » libanais, pourraient susciter une forte 
reaction au Liban et a propose que les deux parties se rencontrent pour examiner la 
question dans le cadre du mecanisme tripartite qu’elle preside. Ma Coordonnatrice 
speciale par interim a insiste sur ce fait dans ses echanges avec les deux parties. A 
l’issue d’une reunion tripartite tenue le 5 fevrier, les deux parties sont convenues de 
poursuivre leur collaboration avec la FINUL afin d’examiner ces questions 
litigieuses. Les Forces de defense israeliennes ont entame leurs travaux au sud de la 
Ligne bleue, dans les zones hors du no man’s land, le 7 fevrier. La FINUL continue, 
en coordination avec ma Coordinatrice speciale par interim, a encourager toutes les 
parties a recourir aux canaux de liaison et de coordination existants pour maintenir le 
calme. 

27. La FINUL a egalement preside des reunions tripartites le 8 novembre et le 
7 decembre. L’Armee libanaise s’est attardee, a chacune de ces occasions, sur le tort 
que causaient les violations de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete 
libanaise par Israel et a souligne qu’il importait d’accomplir des progres tangibles sur 
la voie d’un cessez-le-feu permanent. Les Forces de defense israeliennes ont souligne 
leur preoccupation concernant les activites de reconnaissance que le Hezbollah aurait 
menees le long de la Ligne Bleue. Elles ont egalement fait etat d’incidents recurrents 
de jets de pierre et de violations de la Ligne bleue impliquant des fermiers et des 
bergers. Lors de chacune des trois reunions, les parties ont reaffirme leur attachement 
a l’application de la resolution 1701 (2006), et notamment au respect de la Ligne 
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bleue et au maintien de la stability, et se sont dites pretes a reflechir aux moyens de 
parvenir a un cessez-le-feu permanent. 

28. Outre le forum tripartite, la FINUL et les parties ont utilise abondamment 
d’autres dispositifs de liaison et de coordination existants pour echanger des 
informations et eviter l’escalade des tensions entre l’Armee libanaise et les Forces de 
defense israeliennes. Au debut du mois de novembre, les mecanismes de liaison de la 
FINUL ont contribue a ce que la recolte saisonniere d’olives a Blida ait lieu sans 
incident. De meme, grace aux efforts de liaison et de coordination de la Force, la 
manifestation contre la Declaration Balfour organisee a Maroun el-Ras les 2 et 
3 novembre s’est deroulee sans heurts. 

29. La FINUL s’est entretenue avec les dirigeants israeliens au sujet de la creation 
d’un bureau de liaison a Tel Aviv (Israel). Israel n’a pas encore accepte cette 
proposition de la FINUL qui date de 2008. 

30. Le marquage visible de la Ligne bleue a peu progresse. La plupart des points 
sur lesquels les parties se sont mises d’accord ont ete marques. Afin de promouvoir 
l’avancement du marquage, la FINUL, en etroite coordination avec ma Coordinatrice 
speciale par interim, a insiste sur son interet strategique pour les parties, lors de debats 
bilateraux et tripartites ; le marquage reste une activite importante pour le 
renforcement de la confiance. 

31. Conformement aux recommandations issues du bilan strategique de la FINUL 
realise en 2017 et a la resolution 2373 (2017), et grace au dialogue strategique, le 
Gouvernement libanais, l’Armee libanaise et la FINUL ont mis au point, notamment 
dans le cadre d’un groupe d’experts conjoint, un concept de regiment modele. Le 
5 fevrier, l’Armee libanaise a informe la Force qu’un regiment modele avait ete 
officiellement cree le l er fevrier dans le secteur du sud du Litani et qu’il serait deploye 
une fois le personnel et les equipements necessaires reunis. 

32. La FINUL a poursuivi la mise en oeuvre des recommandations issues du bilan 
strategique, en reponse aux priorites strategiques recensees (voir annexe III). Le 
Groupe d’intervention navale de la Force, qui a ete reorganise et comptait six navires 
au l er janvier, continue d’aider le Gouvernement a securiser les eaux territoriales 
libanaises. Conjointement avec le Bureau du Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le Liban, la FINUL a encourage la mise en oeuvre integree et globale de 
la resolution 1701 (2006), en particulier en aidant le Gouvernement libanais a 
accroitre sa presence dans le sud du Liban ainsi que les capacites de l’Armee, 
notamment les moyens terrestres et militaires prioritaires de celle-ci et son 
deployment dans le sud du Liban. La mission s’est egalement concentree sur une 
serie de mesures preventives visant a maintenir le calme le long de la Ligne bleue et 
dans la zone d’operations. 

33. Conformement a sa priorite strategique, a savoir etre prete a remplir sa mission 
de protection des civils exposes a une menace imminente de violences physiques, et 
comme suite au bilan strategique, la FINUL a continue de former son personnel et, en 
decembre, elle a realise avec les partenaires humanitaires un exercice de plusieurs 
jours destine a mettre a l’epreuve les procedures et protocoles de protection des civils. 

C. Desarmement des groupes armes 

34. Aucun progres n’a ete accompli concernant le desarmement des groupes armes. 
Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes detiennent toujours des armes echappant 
au controle de l’Etat continue d’empecher le Gouvernement libanais d’exercer 
pleinement sa souverainete et son autorite sur son territoire. Le Hezbollah a continue 
de declarer publiquement qu’il renforgait ses capacites militaires. Lors d’une entrevue 
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accordee le 3 janvier 2018, le Secretaire general du Hezbollah, Hassan Nasrallah, a 
souligne que le groupe travaillait nuit et jour en vue d’obtenir tous types d’armes qui 
lui permettraient de sortir victorieux de la prochaine guerre, si guerre il y avait. Le 
meme jour, Nawaf Moussawi, depute du Hezbollah, aurait averti que la prochaine 
guerre ne serait pas geographiquement limitee aux memes zones de confrontation qu’en 
2006 et que la capacite de la resistance de lancer de vastes operations territoriales etait 
optimale. Selon la presse, Mohammad Raad, depute du Hezbollah, aurait dit le 
29 janvier que le parti etait plus fort aujourd’hui et qu’il disposait de mo yens qui 
pourraient detruire l’armee israelienne. 

35. Le Gouvernement libanais a insiste sur I ’importance de la souverainete de l’Etat 
et de l’unite nationale aupres de l’Armee libanaise. Dans leur introduction au Plan de 
renforcement des capacites de l’Armee libanaise presente le 12 fevrier a Beyrouth, le 
Premier Ministre libanais a fait ressortir que l’Armee libanaise etait la seule force 
legitime chargee de defendre l’Etat libanais et qu’il etait necessaire de consolider 
T autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire et de refuser la presence de tous les 
acteurs non etatiques, tandis que le President Michel Aoun a souligne que la stabilite 
interne du Liban etait renforcee grace au role actif de l’Armee libanaise, des Forces 
de securite interieure, de la Direction generale de la surete generale, de la Direction 
generale de la securite de l’Etat et des douanes libanaises. 

36. Comme l’ont rapporte les medias, le porte-parole des Forces de defense 
israeliennes a declare le 28 novembre que le Secretaire general du Hezbollah Hassan 
Nasrallah serait une cible des Forces de defense lors de la prochaine guerre au Liban. 
Le 28 janvier, il a affirme qu’au sud du Liban, une maison sur trois ou quatre etait un 
quartier general, un poste, un depot d’armes ou une cachette du Hezbollah, et prevenu 
que les Forces de defense savaient comment les attaquer avec precision si necessaire. 
Le 31 janvier, le Ministre israelien de la defense, Avigdor Lieberman, a averti que 
l’Armee libanaise et le Liban etaient assimilables au Hezbollah et qu’ils paieraient tous 
« le prix fort » en cas d’attaque contre Israel. 

37. L’Armee libanaise et les forces de securite ont continue de proceder a des 
operations antiterroristes et d’arreter des individus suspectes d’appartenir a des groupes 
extremistes ou de les appuyer. Entre le l er novembre et le 28 fevrier, 122 arrestations 
liees au terrorisme ont ete signalees, concernant notamment des individus soupqonnes 
d’etre affilies a l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et au Front el-Nosra ainsi 
que des suspects dans les affrontements d’Aabra en 2013, le bombardement de Haret 
Hre'ik en 2014 et l’attaque terroriste de Bourj el-Brajne en 2015. Le 19 janvier, le 
Ministre de l’interieur a declare que les forces de securite avaient dejoue un complot 
terroriste lie a l’EIIL qui ciblait des lieux de culte et des batiments publics pendant la 
periode des fetes. Le 4 fevrier, un militant presume de l’EIIL et un soldat de l’Armee 
libanaise ont ete tues et six personnes blessees lors d’une descente a Tripoli, dans le 
Liban-Nord. 

38. Les affrontements armes signales dans l’ensemble du Liban ont demontre qu’il y 
avait encore sur le territoire des armes echappant au controle de l’Etat, ce qui constitue 
une menace pour la stabilite. Le 11 novembre, un soldat de l’Armee libanaise a ete tue 
et quatre autres blesses lors de raids menes contre des bandes criminelles a Baalbek. Le 
10 decembre, un soldat de l’Armee libanaise a ete blesse par des hommes armes non 
identifies a Baalbek. A plusieurs reprises, des differends personnels ont degenere en 
tirs, notamment a Baalbek, a Dinniye et a Tripoli. 

39. La situation en matiere de securite dans les camps de refugies palestiniens au 
Liban est restee generalement stable, a l’exception d’affrontements dans le camp d’A'in 
el-Heloue entre des groupes extremistes et la force de securite palestinienne mixte et de 
quelques differends personnels. Quatre personnes ont ete tuees et 11 blessees. Plusieurs 
membres de groupes extremistes ont quitte le camp ou se sont rendus aux autorites 
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libanaises. Le 3 janvier, il a ete signale que Bilal Bader, chef d’un groupe extremiste 
implique dans de nombreux affrontements, avait fui vers la Republique arabe syrienne. 
Des violences sporadiques ont par ailleurs eclate dans le camp de Beddaoui. Le 4 mars, 
un differend personnel a fait deux morts dans le camp de Rachidiye. 

40. Le 14 janvier, l’explosion d’un vehicule piege a blesse un membre du Hamas a 
Saida. A Tissue d’une enquete, le Ministre libanais de l’interieur a annonce le 26 janvier 
qu’un suspect avait avoue etre l’auteur de l’attaque. Le suspect a egalement declare 
qu’il etait aux ordres des services de renseignement israeliens, une accusation qu’Israel 
a dementie. 

41. Aucun progres n’a ete accompli dans le demantelement des bases militaires tenues 
par le Front populaire de liberation de la Palestine - Commandement general et du 
Fatah-Intifada, qui continuent de compromettre la souverainete du Liban et d’entraver 
les capacites de l’Etat de surveiller et de controler veritablement certaines parties de la 
frontiere. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

42. Dans une lettre adressee au Conseil de securite et a moi-meme le 28 novembre 
(S/2017/1000), le Representant permanent d’Israel aupres de l’ONU a mis en garde 
contre « l’intention de l’lran de continuer d’armer le Hezbollah [...] et de prendre des 
mesures a cette fin » et contre l’accumulation d’armes par le Hezbollah qui devrait 
suivre, y compris parmi les civils. Dans une lettre datee du 5 decembre et adressee au 
Conseil de securite et a moi-meme (S/2017/1019), le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran aupres de l’ONU a accuse Israel d’avoir lance « des 
accusations fallacieuses et sans fondement ». Le 2 decembre et le 9 janvier, les medias 
ont rapporte qu’Israel avait mene des frappes contre des cibles en Republique arabe 
syrienne en traversant l’espace aerien libanais. Le 28 janvier, le porte-parole des 
Forces de defense israeliennes a assimile le Liban a une « grande usine de fabrication 
de missiles », dans le contexte de la « mainmise toujours plus grande de l’lran ». 

43. Des rumeurs persistantes continuent d’etre formulees au sujet de transferts 
d’armes au Hezbollah et suscitent de vives preoccupations. Meme si l’ONU les prend 
au serieux, elle n’est pas en mesure de les corroborer de fa?on independante. 

44. Des informations faisant etat de la participation du Hezbollah aux combats en 
Republique arabe syrienne ont continue de circuler. En outre, plusieurs ressortissants 
libanais auraient continue de combattre aux cotes de groupes armes non etatiques en 
Republique arabe syrienne. 

45. A la suite d’operations menees en aout et septembre 2017 afin d’expulser des 
militants, T Armee libanaise a renforce son deployment le long de la frontiere avec la 
Republique arabe syrienne, notamment par l’intermediaire de ses regiments terrestres 
frontaliers. Le nombre de tirs effectues depuis la Republique arabe syrienne vers le 
Liban a fortement baisse. La plupart des incidents a la frontiere impliquaient des 
trafiquants. Le 16 janvier, l’Armee libanaise a effectue une descente dans un camp 
sauvage de refugies syriens a Ersal et arrete plus de 20 ressortissants syriens suspectes 
de liens avec des groupes terroristes et de trafic d’armes. Le 30 janvier, elle a arrete 
23 ressortissants syriens et saisi des armes lors d’une autre descente dans d’autres 
camps sauvages a Ersal. Sept personnes ont ete accusees d’entretenir des liens avec 
des groupes terroristes et des trafiquants d’armes. Le 14 decembre, les autorites 
libanaises et syriennes ont rouvert le poste frontiere de Qaa-Joussie, faisant ainsi 
passer a cinq le nombre total de points de passage ouverts entre les deux pays. 

46. Quelques initiatives locales visant a encourager les refugies syriens a retourner 
chez eux ont ete organisees, notamment par le comite de reconciliation cree par le 
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Gouvernement syrien a Beit Jinn, de 1’autre cote de la frontiere avec Chebaa, dans le 
sud du Liban. Ni le Gouvernement libanais ni l’ONU n’ont pris part a ces initiatives. 
Alors qu’ils essayaient de penetrer en territoire libanais via un itineraire de 
contrebande le 19 janvier, 16 Syriens (13 femmes et trois hommes), dont cinq enfants, 
sont morts de froid. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

47. Six equipes de deminage de la FINUL ont demine 1 587 m 2 de terrain et detruit 
384 mines antipersonnel dans la zone d’operations de la Force. Le Service de la lutte 
antimines a effectue 35 visites d’assurance-qualite et dispense a 130 membres du 
personnel des Nations Unies trois seances de formation et de sensibilisation a la 
securite. Le Centre libanais de lutte antimines, en collaboration avec les composantes 
Affaires civiles et Militaire de la FINUL, a organise sept actions de sensibilisation 
aux dangers des mines a l’intention de plus de 690 enfants. 

48. Trois accidents lies a des mines terrestres et a des engins non exploses, dont l’un 
a cause la mort d’un gar?on de 13 ans, ont ete enregistres dans la zone d’operations 
de la FINUL. Le 9 janvier, le Gouvernement libanais a ecrit au Conseil de securite 
pour condamner ces accidents. L’Armee libanaise a continue d’enlever les mines et 
engins explosifs laisses par les militants dans la zone frontaliere de l’est du Liban. 

F. Trace des frontieres 

49. Aucun progres n’a ete accompli concernant le trace ou la demarcation de la 
frontiere entre le Liban et la Republique arabe syrienne. Israel et la Republique arabe 
syrienne n’ont toujours pas repondu a la proposition de definition provisoire de la 
zone des fermes de Chebaa figurant dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur 
[’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). 

50. Le 14 decembre, le Cabinet du Liban a accorde des licences d’exploration 
petroliere et gaziere offshore a un consortium de trois compagnies petrolieres 
internationales. La zone maritime concernee comprend le bloc 9 qui est situe dans des 
eaux revendiquees par le Liban et par Israel. Dans une note verbale qu’il m’a adressee 
le 21 decembre, le Representant permanent d’lsrael aupres de l’ONU a appele le 
Gouvernement libanais a cesser toute action qui violerait les droits souverains 
d’lsrael. Dans une note verbale qu’il m’a adressee le 26 janvier, la Representante 
permanente du Liban a transmis la position de son gouvernement, a savoir que le 
Liban n’hesiterait pas a se prevaloir de son droit naturel de legitime defense si une 
agression armee etait commise contre les activites economiques qu’il mene dans ses 
zones maritimes. Le 29 janvier, le Ministre libanais de l’energie et de l’eau a signe 
des contrats d’exploration et de production, ce qui a donne lieu a des discours hostiles. 
Le 31 janvier, le Ministre israelien de la defense a qualifie cet acte de provocateur et 
reaffirme qu’Israel revendiquait le bloc 9. Le meme jour, le Premier Ministre libanais 
a declare que le Gouvernement se tournerait vers les organes internationaux 
competents afin de faire valoir le droit du Liban d’exercer un controle sur ses 
territoires maritimes. Le l er fevrier, le President libanais a mis en garde contre tout 
complot a l’encontre du Liban, promettant de contrer les revendications israeliennes 
par des recours diplomatiques et affirmant le droit du Liban de defendre sa 
souverainete et son integrity territoriale par tous les moyens possibles. 
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G. Stability politique et institutionnelle 


51. Le Premier Ministre Hariri est retourne au Liban le 21 novembre et a retire sa 
demission le lendemain. Le 29 novembre, le President Aoun a confirme que le 
Premier Ministre Hariri reprendrait la tete du Gouvernement. Le 5 decembre, le 
Conseil des ministres a publie une declaration, dans laquelle il a confirme son 
attachement aux engagements pris dans sa declaration ministerielle du 28 decembre 
2016, selon laquelle le Liban devait se tenir a l’ecart des conflits regionaux et des 
affaires internes des pays arabes, et reaffirme sa volonte d’appliquer la resolution 
1701 (2006), les Accords de Taef et la Charte de la Ligue des Etats arabes. Depuis, le 
Gouvernement et le Parlement ont repris leur activite. 

52. Le 8 decembre, le Groupe international d’appui au Liban a organise une reunion 
de haut niveau a Paris. Dans sa declaration conjointe, il a salue le retour du Premier 
Ministre a Beyrouth, indique qu’il « suivrait de pres la mise en oeuvre des decisions 
du Conseil [des ministres] [notamment de dissocier le Liban de tout conflit ou guerre 
de la region et des affaires internes des pays arabes] par toutes les parties libanaises » 
et appele « toutes les parties libanaises a mettre en oeuvre cette politique concrete de 
dissociation et de non-ingerence dans les conflits externes, qui est une priorite 
importante enoncee dans de precedentes declarations et notamment dans la 
Declaration de Baabda de 2012 ». Le Groupe a reaffirme la necessity de mettre en 
oeuvre et de respecter pleinement toutes les resolutions du Conseil de securite, 
notamment les resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). Le Conseil de securite a 
insiste sur ces points dans son communique de presse du 19 decembre sur la situation 
au Liban (SC/13130). 

53. Dans la declaration qu’il a faite a Paris, le Premier Ministre libanais a affirme 
que la politique de dissociation permettrait au Liban de preserver son unite nationale 
tout en respectant le consensus arabe. Il a en outre confirme que le Gouvernement 
libanais continuerait de s’efforcer d’entretenir les meilleures relations possibles avec 
les pays arabes et la communaute internationale en ce qui concerne les resolutions du 
Conseil de securite, notamment la resolution 1701 (2006). Le 23 fevrier, le President 
Aoun a souligne que le Liban respectait la politique de dissociation. 

54. Le Groupe international d’appui au Liban a demande a toutes les parties 
libanaises de reprendre les discussions en vue de parvenir a un consensus en ce qui 
concerne la strategic de defense nationale et a accueilli avec satisfaction la declaration 
du President Aoun du 6 decembre, dans laquelle celui-ci a souligne que cette strategic 
etait une question sur laquelle il etait possible de trouver un terrain d’entente par le 
dialogue. 

55. Dans sa declaration conjointe du 8 decembre, le Groupe international d’appui 
au Liban a en outre invite la communaute internationale a poursuivre, a coordonner 
et a intensifier son soutien a l’Armee libanaise et a toutes les institutions de securite 
de l’Etat, qui sont d’une importance essentielle pour la souverainete et 1’unite dupays. 
Une reunion ministerielle sur le soutien apporte aux forces de securite libanaises doit 
avoir lieu le 15 mars a Rome, sous les auspices du Groupe international d’appui. En 
preparation de la conference, les plans strategiques quinquennaux de l’Armee 
libanaise et des Forces de securite interieure ont ete approuves par le Conseil 
superieur de defense libanais le 19 janvier et presentes a la communaute internationale 
a Beyrouth le 12 fevrier. 

56. Les preparatifs des elections legislatives se poursuivent. Le 4 janvier, le Cabinet 
a approuve un budget electoral modifie de 33 millions de dollars. Le 22 janvier, le 
President et le Premier Ministre ont signe un decret fixant la date des elections au 
6 mai. Le vote a l’etranger doit avoir lieu les 27 et 29 avril. Le 1 er fevrier, le Ministere 
de l’interieur a publie la liste electorate initiale pour examen. Le 5 fevrier, 




S/2018/210 


l’inscription des candidats a commence. Le deployment d’observateurs locaux et 
internationaux est en cours de preparation. L’ONU continue d’apporter son assistance 
technique au Ministere de l’interieur dans le cadre du processus electoral et de 
promouvoir la participation des femmes aux elections legislatives. 

57. Entre le 29 janvier et le 2 fevrier, des tensions politiques entre parties adverses 
ont degenere en violence de rue. Le calme est revenu a la suite d’un appel conjoint 
des dirigeants politiques. 

58. Le 20 decembre, le Premier Ministre libanais a presente la strategic nationale 
de prevention de l’extremisme violent a des representants du Gouvernement, du corps 
diplomatique et de l’ONU. Cette strategic, elaboree par les 29 ministeres, doit encore 
etre approuvee par le Conseil des ministres. 

59. Le Gouvernement met la derniere main a son plan d’investissement en capital 
qu’il presentera a la Conference economique pour le developpement par les reformes 
et avec les entreprises (Conference CEDRE) qui se tiendra le 6 avril a Paris. II cherche 
a financer ce plan de 16 milliards de dollars des Etats-Unis qui vise a stimuler la 
croissance, l’emploi et la creation d’infrastructures, par des partenariats public-prive, 
des prets a des conditions liberales et l’aide bilaterale. Les donateurs et les institutions 
financieres ont demande au Gouvernement d’adopter des reformes structurelles et 
sectorielles ainsi que des mesures budgetaires complementaires. 

60. Pour ce qui est des incidences du conflit en Republique arabe syrienne, au 
31 janvier, 995 512 refugies syriens etaient enregistres aupres du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). Les nouveaux enregistrements de refugies 
syriens par le HCR sont suspendus par le Gouvernement depuis 2015. La diminution 
du nombre de refugies syriens enregistres est principalement due a des deces, a des 
mouvements secondaires, a la reinstallation et a un petit nombre de retours spontanes 
en Republique arabe syrienne. 

61. Pour aider le Liban a faire face a cette situation, la communaute internationale 
lui a alloue 1,68 milliard de dollars en 2017, dont 1,37 milliard ont ete decaisses ou 
engages la meme annee, y compris 1,24 milliard de dollars octroyes a des organismes 
des Nations Unies et a des organisations non gouvernementales dans le cadre du Plan 
de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban pour l’annee 2017, ce qui 
represente au total 45 % des fonds demandes. 

62. Le l er fevrier, dans le cadre du lancement du Plan de gestion des repercussions 
de la crise syrienne au Liban pour 2018, le Gouvernement et l’ONU ont demande 
2,68 milliards de dollars pour soutenir 2,8 millions de personnes grace a l’aide 
humanitaire et a des investissements dans les infrastructures publiques, les services 
et 1’economic locale du pays. A cette occasion, le Premier Ministre Hariri a reaffirme 
qu’il n’y aurait pas de retours forces de refugies syriens. 

63. Selon les resultats definitifs de 1’evaluation de la vulnerabilite des refugies 
syriens, une enquete socioeconomique menee par le HCR, le Programme alimentaire 
mondial et le Ponds des Nations Unies pour l’enfance, 76 % des menages vivent sous 
le seuil de pauvrete (contre 71 % en 2016) et 58 % dans l’extreme pauvrete (contre 
53% en 2016). Preuve de cette vulnerabilite croissante, un refugie syrien s’est 
immole par le feu le 10 janvier dans un complexe des Nations Unies situe au Liban- 
Nord. 

64. Les autorites locales continuent de faire part de la lassitude de la communaute 
d’accueil. La concurrence pour les emplois a ete citee comme une source de tensions 
entre la communaute d’accueil et les refugies. Au cours du dernier trimestre de 2017, 
de plus en plus de municipalites ont menace d’instaurer des couvre-feux ou d’expulser 
les refugies ou ont pris des mesures dans ce sens, invoquant l’insuffisance de l’appui 
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re<?u, les questions de securite et les preoccupations economiques. Outre le probleme 
du logement, les families de refugies expulsees ont eu des difficultes a acceder aux 
services de base, a l’education et aux moyens de subsistance. 

65. Plusieurs manifestations ont ete organisees, notamment en reaction a l’annonce 
faite par les Etats-Unis le 6 decembre sur Jerusalem, annonce qui a ete largement 
condamnee par les politiciens libanais. Quarante-trois personnes ont ete blessees et 
10 autres ont ete placees en detention lors des affrontements entre des manifestants 
et les forces de securite a proximite de l’ambassade des Etats-Unis a Beyrouth le 
10 decembre. 

66. Les tensions, en particulier parmi les refugies palestiniens, se sont accentuees 
lorsque les Etats-Unis ont annonce qu’ils suspendaient leur contribution a l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA). Celui-ci a adopte des mesures d’urgence supplementaires pour 
pouvoir continuer temporairement de fournir des services dans les domaines de la 
sante, de l’education et de la securite sociale et aux fins de l’amelioration des camps 
au Liban. II aura toutefois besoin d’un appui financier supplementaire pour poursuivre 
ses operations a court terme. 


ITT. Securite et surete de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

67. La FINUL a constamment revise ses plans de securite et d’attenuation des 
risques en fonction des menaces contre la securite, en etroite coordination avec les 
autorites libanaises. Dans la region d’Arqoub (secteur Est), les deplacements du 
personnel des Nations Unies sont restes soumis a des mesures de securite strictes, 
notamment des escortes armees. La presence presumee d’elements extremistes dans 
le camp de refugies palestiniens d’A'fn el-Heloue, situe a Saida, le long de l’itineraire 
principal de ravitaillement reliant la zone d’operations de la FINUL a Beyrouth, 
continue de poser un probleme sur le plan de la securite et pourrait avoir une incidence 
sur les deplacements de la Force dans la ville. Les institutions de securite libanaises 
maintiennent une forte presence dans les zones environnantes. 

68. Le 29 decembre, la FINUL a decouvert que 2 240 cartouches de munitions 
d’armes legeres avaient ete volees dans un vehicule blinde de transport de troupes qui 
se trouvait a l’interieur d’une position des Nations Unies, situee a proximite de Haris 
(secteur Ouest). La FINUL a immediatement mene une enquete qui lui a permis de 
recuperer 200 cartouches de munitions a proximite de la position. Le 30 decembre, la 
Direction generale de la securite de l’Etat et l’Armee libanaise ont saisi les munitions 
restantes, a l’exception de 26 cartouches ; celles-ci etaient detenues par huit locaux 
qui avaient l’intention de les vendre. Six des huit suspects ont ete places sous controle 
judiciaire car ils etaient mineurs et les deux adultes sont toujours en detention. Une 
fois l’enquete policiere achevee, le Procureur militaire a renvoye 1’affaire a un juge 
d’instruction. 

69. Comme suite a une enquete interne, le chef de mission et commandant de la 
Force a ordonne que toutes les installations de la FINUL soient inspectees pour veiller 
a ce que toutes les mesures necessaires soient prises pour assurer la securite du 
personnel et des locaux, ainsi que le stockage en toute securite des armes et des 
munitions, conformement aux normes, regies et reglements de 1’Organisation. La 
FINUL reste en contact etroit avec les autorites libanaises alors que l’enquete se 
poursuit. Conformement aux procedures de l’ONU, elle a mis en place une 
commission d’enquete. 
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70. La FINUL a continue de suivre les actions intentees devant les tribunaux 
militaires libanais contre des personnes accusees d’avoir planifie ou perpetre de 
graves attaques contre elle. Le Tribunal militaire permanent a tenu deux audiences le 
16 janvier, l’une concernant l’attentat commis en 2007 contre des soldats de la paix 
espagnols et l’autre concernant l’affaire de la tentative d’acte terroriste, dont la 
procedure a debute en janvier 2014. Laprochaine audience est prevue le 10 avril dans 
les deux cas. S’agissant d’une affaire de tentative d’attentat grave contre la FINUL 
en 2008, dans le cadre de laquelle un des quatre auteurs condamnes a interjete appel, 
une audience de la Cour d’appel militaire s’est tenue le 6 fevrier et la prochaine est 
prevue le 21 juin. Les trois enquetes concernant les graves attaques commises contre 
la FINUL les 27 mai, 26 juillet et 9 decembre 2011 se poursuivent, le juge 
d’instruction ayant delivre de nouvelles ordonnances judiciaires. En ce qui concerne 
l’homicide de 1980, ou deux soldats de la paix irlandais ont ete abattus et un soldat a 
ete blesse, l’audience finale du Tribunal militaire permanent s’est tenue le 9 janvier, 
mais celui-ci a reporte au 27 mars la decision de prononcer la peine ou de rouvrir le 
dossier pour complement d’enquete. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

71. Au 22 fevrier, la FINUL etait composee de 10 506 militaires, dont 411 femmes, 
soit 4 % de la Force, provenant de 41 pays fournisseurs de contingents, de 238 agents 
recrutes sur le plan international, dont 78 femmes, et de 580 agents civils recrutes sur 
le plan national, dont 150 femmes. Le Groupe d’intervention navale comprenait 
5 corvettes, 1 fregate, 1 helicoptere et 752 membres du personnel militaire de la 
Force, dont 23 femmes. En outre, 56 observateurs militaires de l’Organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve, dont six femmes, sont rattaches 
au Groupe d’observateurs au Liban, place sous le controle operationnel de la Force. 


V. Deontology et discipline 

72. La FINUL et le Bureau du Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
Liban n’ont re?u aucune allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles pendant la 
periode consideree. Tous deux ont continue d’appliquer les mesures de prevention de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles existantes. L’ONU continue d’ceuvrer pour 
que tous les membres du personnel puissent signaler tout cas qui pourrait se presenter. 
Conformement a la strategic de communication de la FINUL, le personnel de la Force 
et la population locale ont ete informes des normes de conduite attendues du personnel 
des Nations Unies et de la procedure a suivre pour signaler toute faute, en particulier 
en cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Le reseau de prevention de 
1’exploitation et des atteintes sexuelles de l’equipe de pays des Nations Unies au 
Liban a continue d’enrichir ses protocoles d’echange d’informations et de partager 
ses bonnes pratiques. 


VI. Observations 

73. Les crises qui sevissent dans la region continuent de menacer la stabilite du 
Liban. La demission du Premier Ministre, Saad Hariri, sur laquelle il est ensuite 
revenu, illustre la fragility de la situation. La reunion du Groupe international d’appui 
au Liban tenue a Paris le 8 decembre a ete une occasion appreciable de reaffirmer le 
soutien de la communaute internationale a la stabilite, a la securite et a la souverainete 
du Liban. Je m’associe au Groupe international pour demander que toutes les parties 
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libanaises prennent des mesures concretes en vue d’appliquer la politique de 
dissociation, conformement a la Declaration de Baabda de 2012, et que tous les Etats 
et organisations ceuvrent en faveur de la stabilite et de la securite du pays, dans le 
plein respect de sa souverainete et de son integrite territoriale. 

74. En cette periode marquee par des tensions regionales persistantes, je prends acte 
de la declaration du Premier Ministre en date du 22 novembre, dans laquelle celui-ci 
a affirme qu’il etait indispensable de se dissocier des guerres exterieures pour garantir 
la protection du Liban. Les visites non autorisees de membres de milices etrangeres 
au Sud-Liban fragilisent l’autorite de l’Etat et sont contraires a l’esprit de la 
dissociation. 

75. Je demande une nouvelle fois a toutes les parties libanaises et a tous les 
ressortissants du pays de cesser toute participation au conflit syrien. Je prends note 
de la reduction sensible du nombre de bombardements d’artillerie, de tirs, 
d’incursions et d’attaques visant les zones frontalieres libanaises depuis la 
Republique arabe syrienne, mais je continue toutefois de condamner les mouvements 
de combattants et de materiel de guerre a travers la frontiere libano-syrienne, qui 
constituent une violation de la resolution 1701 (2006). L’absence de delimitation et 
de demarcation de cette frontiere ne saurait justifier qu’une quelconque partie porte 
atteinte a la souverainete du Liban. Je demande done a toutes les parties concernees 
de mettre fin aux violations de la frontiere et de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays. 

76. L’Armee libanaise continue de demontrer qu’elle joue un role essentiel pour ce 
qui est d’etendre l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire libanais, de defendre 
la souverainete du pays et son integrite territoriale et de se porter garante de la securite 
du Liban. J’engage les services de securite libanais a poursuivre leur cooperation, qui 
a contribue de maniere determinante aux progres recemment accomplis sur le plan de 
la securite, notamment en matiere de lutte contre la menace terroriste. 

77. La detention d’armes non autorisees par le Hezbollah demeure tres preoccupante 
et doit etre condamnee. La presence de ces armes et les propos menafants tenus de 
part et d’autre accentuent la menace de derapage pouvant degenerer en conflit. 
J’engage les parties a faire preuve de retenue en toutes circonstances. Conformement 
a la resolution 1701 (2006), j ’invite le Gouvernement libanais a prendre toutes les 
mesures qui s’imposent pour assurer l’application integrate des dispositions 
pertinentes des Accords de Taef et des resolutions 1559 (2004) et 1680 (2006) qui 
exigent le desarmement de tous les groupes armes au Liban, afin que, conformement 
a la decision du Gouvernement libanais du 27 juillet 2006, seul l’Etat libanais soit 
autorise a detenir des armes et a exercer son autorite au Liban. 

78. J’accueille avec satisfaction la declaration du President libanais, Michel Aoun, 
en date du 6 decembre, dans laquelle celui-ci a reconnu qu’il importait d’etablir un 
dialogue en vue d’elaborer une strategic de defense nationale permettant de renforcer 
la stabilite et l’unite du Liban. J’invite les autorites libanaises a renouer le dialogue 
national, l’objectif etant de definir une strategic de defense nationale qui reglerait la 
question de la presence d’individus et de groupes armes echappant au controle de 
l’Etat. L’Armee libanaise est la seule force legitime autorisee a defendre la securite, 
la souverainete et l’integrite territoriale du Liban. Les decisions anterieures issues du 
dialogue national devraient etre mises en oeuvre, en particulier celles qui ont trait au 
desarmement des groupes non libanais et au demantelement des bases militaires du 
Lront populaire de liberation de la Palestine-Commandement general et du Latah- 
Intifada. 

79. L’adhesion de toutes les parties a la resolution 1701 (2006) est essentielle pour 
assurer la stabilite du Liban et de la region, et je constate avec satisfaction que le 
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Premier Ministre a reaffirme son engagement a cet egard. Toutefois, je demeure 
preoccupe par le fait que le Liban et Israel n’appliquent pas la resolution dans son 
integrate et manquent a leurs obligations, ce qui accroit le risque de tensions, voire 
d’escalade des hostility. J’engage les deux parties a redoubler d’efforts pour se 
conformer pleinement aux prescriptions de ladite resolution afin d’ceuvrer dans le 
sens de la stabilite et de la prevention des conflits. II importe au plus haut point que 
le Liban et Israel maintiennent leur adhesion a la resolution 1701 (2006). 

80. La FINUL continue de s’acquitter de son mandat, qui consiste a aider les 
autorites libanaises a etablir, entre la Ligne bleue et le Litani, une zone d’exclusion 
de tous personnels armes, biens et armes autres que ceux deployes dans la zone par 
le Gouvernement libanais et la FINUL elle-meme. Le calme relatif observe le long de 
la Ligne bleue au cours de la periode consideree ne doit pas etre tenu pour acquis. Les 
discussions recentes sur les travaux de construction menes par Israel dans des zones 
au sujet desquelles le Liban avait emis des reserves montrent que la situation demeure 
fragile. Elies temoignent egalement de la necessity de progresser vers un cessez-le- 
feu permanent, comme le prevoit la resolution 1701 (2006), afin de prevenir les 
conflits et de faire en sorte que cette situation de calme offre les conditions d’une 
stabilite et d’une securite durables aux populations vivant de part et d’autre de la 
Ligne bleue. Dans l’intervalle, il est essentiel que les deux parties s’abstiennent de 
toute mesure unilateral susceptible d’accroitre la mefiance et d’entrainer des erreurs 
depreciation. Je demande aux deux parties de recourir aux mecanismes de liaison 
et de coordination de la FINUL. Les echanges ouverts et constructifs qui ont eu lieu 
au forum tripartite, notamment sur les manquements de longue date a l’application de 
la resolution 1701 (2006), temoignent de la bonne volonte des parties et de la 
confiance qu’elles accordent a la FINUL et aux mecanismes de liaison et de 
coordination. Ma Coordonnatrice speciale par interim pour le Liban poursuivra ses 
missions de bons offices et, en collaboration avec le Chef de la FINUL et 
Commandant de la force, continuera d’etudier les possibility d’instaurer des mesures 
de confiance. 

81. Je suis preoccupe par le recours a des discours belliqueux, en particulier dans le 
contexte du differend qui oppose le Liban a Israel sur la question des zones 
economiques exclusives des deux Etats. J’exhorte les deux parties a s’abstenir de 
toute mesure unilateral susceptible d’entrainer une escalade des tensions et de 
destabiliser le Liban et la region. Ma Coordonnatrice speciale par interim continuera 
de collaborer avec les parties pour chercher les moyens d’apaiser les tensions et, si 
possible, de progresser sur cette question. J’engage les deux parties a faire en sorte 
de limiter au maximum les risques en matiere de securite et de tirer parti des 
possibility qu’offre 1’exploitation mutuellement benefique des ressources maritimes 
en petrole et en gaz a l’appui du renforcement de la confiance. 

82. Je demeure preoccupe par la poursuite des survols du territoire libanais par 
Israel. Les Forces de defense israeliennes continuent d’occuper le nord du village de 
Ghajar et une zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. II s’agit la de violations 
evidentes de la resolution 1701 (2006). Je reitere ma condamnation de toute violation 
de la souverainete libanaise et demande une nouvelle fois a Israel de cesser de violer 
l’espace aerien libanais et de se retirer de la partie nord du village de Ghajar et de la 
zone adjacente situee au nord de la Ligne bleue. 

83. Une cooperation plus etroite entre la FINUL et l’Armee libanaise sera 
determinate pour faire progresser le dialogue strategique et favoriser 1’adoption de 
mesures permettant d’assurer la mise en oeuvre des resolutions 1701 (2006) et 
2373 (2017). Le deployment d’un regiment modele au Sud-Liban ainsi que la 
decision du Gouvernement de renforcer les contingents de l’Armee libanaise au sud 
du Litani temoignent de la volonte de l’Etat d’etendre son autorite. 
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84. Je me felicite des progres accomplis par le Gouvernement libanais dans la 
preparation de la reunion ministerielle qui se tiendra a Rome sous les auspices du 
Groupe international d’appui au Liban. L’engagement du Liban en faveur de 
l’application des resolutions 1701 (2006) et 2373 (2017) et la responsabilite et 
l’independance de l’Armee libanaise demeurent indispensables au maintien et au 
renforcement de l’appui que les partenaires internationaux apportent aux institutions 
chargees de la securite. J’attends avec interet de copresider avec l’ltalie la reunion 
organisee le 15 mars a Rome sous les auspices du Groupe international d’appui en 
vue de soutenir l’Armee libanaise et les institutions chargees de la securite. 

85. Je me felicite des mesures energiques qu’a prises la FINUL pour appliquer la 
resolution 2373 (2017), notamment en augmentant la cadence de ses operations et en 
renforfant la visibilite et l’efficacite de ses activites. Ce processus se poursuit et de 
nouveaux ajustements sont a l’etude. L’attention particuliere qu’accorde la FINUL a 
la prevention demeure essentielle pour maintenir la cessation des hostilites. Le 
Departement des operations de maintien de la paix et la FINUL ont egalement pris 
des mesures visant a transmettre sans tarder au Conseil de securite des informations 
concretes et detaillees sur les violations de la resolution 1701 (2006). Le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, Jean-Pierre Lacroix, a visite la 
FINUL et rencontre des responsables libanais et israeliens a la fin de fevrier, afin 
notamment d’examiner l’application des dispositions des resolutions 1701 (2006) et 
2373 (2017). A cet egard, le Secretariat maintiendra des contacts etroits avec les 
parties, les membres du Conseil et les pays fournisseurs de contingents. 

86. Je me felicite des progres reguliers accomplis par la FINUL dans la mise en 
oeuvre des recommandations issues du bilan strategique et l’encourage a poursuivre 
ses efforts, notamment en ce qui concerne les priorites definies dans le cadre du bilan. 

87. Je me rejouis de la volonte politique dont font preuve les autorites et de leur 
determination a organiser des elections legislatives le 6 mai, les premieres depuis 
2009. Le renouvellement du mandat du Parlement est une etape decisive pour retablir 
le fonctionnement des institutions et veiller a ce que leurs membres rendent des 
comptes au peuple libanais dans le respect de la tradition democratique du pays. II 
importe de maintenir la confiance a l’egard du processus electoral. J’encourage les 
partis politiques a accroitre la representation des femmes dans la vie politique 
libanaise et a inscrire des femmes qualifiees sur leurs listes electorates. Au cours de 
la periode electorate, je demande a tous les dirigeants politiques de preserver le calme, 
de tenir des propos mesures, de proteger la liberte d’expression des citoyens et 
d’assurer le respect des Accords de Taef et de la Constitution libanaise. La tenue 
d’elections pacifiques, credibles, transparentes et ouvertes a tous est importante pour 
la stabilite du pays. 

88. La crise financiere la plus grave qu’ait connue l’UNRWA en 70 ans d’existence 
risque de compromettre sa capacite de fournir des services essentiels aux refugies de 
Palestine presents au Liban, lesquels sont extremement vulnerables dans un contexte 
marque par la surcharge des services publics libanais. Les activites que mene 
l’UNRWA dans les camps de refugies palestiniens au Liban sont importantes pour la 
stabilite et le progres socioeconomique. Je souhaite exprimer ma reconnaissance aux 
Etats Membres qui ont anticipe le versement de leurs contributions annuelles pour 
permettre a l’UNRWA de poursuivre ses activites au Liban a court terme, et j’espere 
que de nouveaux engagements financiers substantiels seront annonces lors de la 
conference ministerielle qui se tiendra a Rome le 15 mars. 

89. Le recent deces de refugies dans des circonstances tragiques temoigne du 
desespoir des populations en quete de securite et nous rappelle que la situation 
demeure instable en Republique arabe syrienne. Je rends hommage a la generosite et 
a l’hospitalite dont font preuve les autorites et le peuple libanais en accueillant des 
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refugies syriens, et je me felicite des recentes declarations du Premier Ministre, qui a 
assure qu’il serait precede au rapatriement des refugies dans le respect des normes 
internationales et sous les auspices de l’ONU. Tant que les conditions necessaires a 
un rapatriement sur, digne, librement consenti et conforme aux normes 
internationales, notamment le principe de non-refoulement, ne seront pas reunies en 
Republique arabe syrienne, les partenaires internationaux devront redoubler d’efforts 
pour offrir protection et hospitalite aux refugies. Les resultats d’une recente etude 
menee par le HCR montrent que les refugies souhaitent avant tout rentrer chez eux. 
La protection et la dignite des refugies presents au Liban doivent etre garanties tant 
que des solutions durables a leur situation n’auront pas ete trouvees en dehors du 
Liban. 

90. A cet egard, il sera essentiel de maintenir l’aide internationale en faveur des 
refugies et des communautes d’accueil. II importe egalement d’accroitre l’appui au 
Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban et de renforcer la 
previsibilite du financement du Plan pour 2018 et au-dela. Je tiens en outre a 
reaffirmer 1’importance de fournir au Liban un appui pluriannuel souple et previsible 
et d’assurer le versement rapide des fonds, conformement aux engagements pris a la 
Conference de soutien a la Syrie et a la region tenue a Londres en fevrier 2016 et a la 
Conference de Bruxelles sur l’aide a apporter pour l’avenir de la Syrie et des pays de 
la region tenue en avril 2017. Je compte sur les donateurs pour prendre de solides 
engagements pluriannuels en mettant davantage 1’accent sur le financement du 
developpement. 

91. J’attends egalement avec interet la mise en oeuvre de reformes structurelles et 
sectorielles, qui revetent une importance critique pour la croissance economique et la 
creation d’emplois. A cet egard, je salue les preparatifs en cours de la Conference 
CEDRE, qui se tiendra le 6 avril a Paris, notamment Elaboration du plan 
d’investissement en capital. 

92. Je demande instamment a tous les acteurs libanais de preserver l’esprit d’unite 
et de defense de 1’interet public qui a caracterise la periode ayant fait suite au retour 
du Premier Ministre. II est crucial de maintenir le calme le long de la Ligne bleue 
pour prevenir tout incident susceptible d’entrainer une reprise du conflit et de 
compromettre les progres accomplis sur la voie de la stabilite et de la prosperite. 
J’engage tous les acteurs libanais, israeliens etregionaux a instaurer un climat propice 
a l’apaisement. Je reitere l’engagement indefectible de l’ONU en faveur du Liban et 
je remercie la communaute internationale de son appui constant et consensuel dans 
ce domaine. 

93. J’exprime egalement ma sincere reconnaissance a tous les pays qui fournissent 
du personnel militaire et du materiel a la FINUL et au Groupe d’observateurs au 
Liban. Je felicite la Coordonnatrice speciale par interim des Nations Unies pour le 
Liban, Pernille Kardel, et le Chef et Commandant de la FINUL, le General de division 
Michael Beary, pour leur esprit de decision, ainsi que le personnel civil et militaire 
de la FINUL et le personnel du Bureau de la Coordonnatrice speciale pour leur travail 
infatigable. 
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Cas de port d’armes non autorisees recenses par la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban entre le 7 novembre 
et le 19 fevrier 

La FINUL a recense 442 cas de port d’armes non autorisees dans la zone 
d’operations, en violation de la resolution 1701 (2006). Dans l’immense majorite des 
cas (439), il s’agissait de civils munis d’armes de chasse, reperes principalement dans 
les environs de Yaroun (secteur Ouest), et de Bastra, de Blida, de Meis el-Jabal et de 
Sarda (secteur Est), pres de la Ligne bleue. En sus de ces armes de chasse, la Force a 
recense les cas de port d’armes non autorisees suivants : 

1. Le 12 novembre, un individu a tire plusieurs coups de pistolet en l’air pres de 
Beit Lif (secteur Ouest). 

2. Le 23 novembre, deux hommes equipes de fusils-mi trailleurs ont ete vus a 
proximite d’une ceremonie funeraire pres de Bint Jbeil (secteur Ouest). 

3. Le 8 decembre, deux individus ont tire 10 coups de feu en Fair depuis un 
vehicule civil pres de Markaba (secteur Est). 
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Restrictions a la liberte de circulation du personnel 

de la Force interimaire des Nations Unies au Liban recensees 

entre le 7 novembre et le 19 fevrier 

1. Le 17 novembre, dans les environs de Marjeyoun (secteur Est), une patrouille 
de la FINUL a du rentrer a la base apres avoir negocie sans succes avec un soldat de 
l’Armee libanaise qui affirmait qu’une partie de l’itineraire que la Force prevoyait 
d’emprunter se trouvait en dehors de sa zone d’operations et devait faire l’objet d’une 
autorisation prealable. L’Armee libanaise a ensuite explique qu’il s’agissait d’un 
malentendu, et les patrouilles ont pu emprunter cet itineraire le lendemain. 

2. Le 21 novembre, deux hommes motorises ont arrete une patrouille de la FINUL 
pres de Tai'ri (secteur Ouest), arguant que celle-ci risquait de bloquer une rue etroite 
d’un village et la priant de prendre une autre route puis de rejoindre son itineraire 
prevu. Apres avoir dialogue avec ces individus, la FINUL a brievement emprunte une 
route differente avant de remettre le cap sur son itineraire, puis a tenu l’Armee 
libanaise informee des faits. 

3. Le 12 decembre, deux hommes ont arrete un vehicule appartenant a une 
patrouille de la FINUL pres de Beit Lif (secteur Ouest). La patrouille a quitte la zone 
avant de revenir peu de temps apres accompagnee d’une escorte de l’Armee libanaise 
afin de poursuivre sa route par l’itineraire prevu. Lors d’une reunion organisee le 
lendemain avec le maire de Beit Lif, celui-ci a explique que ces individus avaient 
craint que la patrouille ne bloque la circulation dans le village. 

4. Le 15 decembre, un homme a arrete une patrouille de la FINUL a Bafliye 
(secteur Ouest) et lui a demande de faire demi-tour. La FINUL a quitte la zone puis 
est revenue accompagnee d’une escorte de l’Armee libanaise pour reprendre ses 
operations. Le maire de Bafliye a par la suite indique au personnel des affaires civiles 
de la Force que ses administres preferaient que la FINUL soit escortee par 1 ’Armee 
libanaise. 

5. Le 18 decembre, deux individus motorises ont arrete une patrouille de la FINUL 
pres de Siddiqine (secteur Ouest). Malgre l’intervention des membres de l’Armee 
libanaise qui l’escortaient, la patrouille n’a pas pu poursuivre son chemin. La 
patrouille conjointe a emprunte un autre itineraire pour mener a bien ses operations. 
Depuis que le personnel des affaires civiles de la FINUL s’est entretenu avec le maire 
et la population de Siddiqine, les patrouilles ont pu emprunter le premier itineraire 
sans difficulty. 

6. Le 18 janvier, une patrouille de la FINUL s’est trouvee face a une barriere 
fermee sur son itineraire prevu pres d’Arab el-Wazzani (secteur Est). Elle a contourne 
l’obstacle et poursuivi les operations planifiees. 

7. Le 9 fevrier, une patrouille motorisee de la FINUL a passe un barrage routier 
situe au sud de Rchaf (secteur Ouest). Un individu en civil motorise a suivi la 
patrouille jusqu’a Rchaf et lui a fait signe de quitter les lieux. Sur le chemin du retour, 
apres avoir mene a bien l’operation prevue, la patrouille a decouvert un deuxieme 
barrage routier installe a 600 metres environ du premier. 

8. Le 12 fevrier, des agents de la police municipale ont empeche une patrouille de 
la FINUL de traverser Aita el-Chaab (secteur Ouest). L’intervention du personnel de 
l’Armee libanaise qui patrouillait avec la Force a permis la reprise de l’operation sur 
l’itineraire prevu. 
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9. Le 14 fevrier, six individus ont arrete une patrouille de la FINUL a Tairi (secteur 
Ouest) et frappe le capot de son vehicule pour lui intimer de quitter la zone. La 
patrouille a poursuivi son operation en empruntant un autre itineraire. 

10. Le 18 fevrier, le vehicule de deux membres du Groupe d’observateurs au Liban 
a ete arrete au nord de Ramie (secteur Ouest) par trois individus non identifies qui 
ont demande a la patrouille, poliment mais avec insistance, de bien vouloir quitter les 
lieux. Celle-ci a rebrousse chemin sans avoir pu mener a bien sa mission. Le Groupe 
d’observateurs au Liban et la FINUL assurent ensemble le suivi de cet incident aupres 
de l’Armee libanaise. 
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Annexe III 

Etat d’avancement de l’application des recommandations issues 
du bilan strategique de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban mene en 2017 

1. Comme suite a la lettre datee du 8 mars 2017 adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general (S/2017/202) concernant les priorites strategiques 
et les principales recommandations issues du bilan strategique de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), le present aper<;u fait le point sur les progres 
accomplis dans l’application de ces recommandations. 

Protection des civils 

2. La FINUL a maintenu le dialogue au sujet de la protection des civils avec ses 
interlocuteurs au sein du Gouvernement libanais et poursuivi sa collaboration etroite 
avec le Bureau de la Coordonnatrice speciale des Nations Unies pour le Liban et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 

3. Dans le cadre des initiatives visant a assurer la preparation a l’echelle de la 
Mission, la FINUL a continue de dispenser des programmes de formation d’une 
journee sur la mise en oeuvre de son mandat de protection des civils. S’appuyant sur 
le plan d’urgence et le plan logistique elabores en 2017, la FINUL prevoit de proceder 
a son premier exercice de protection des civils en mars 2018, en collaboration etroite 
avec l’Armee libanaise. 

Mecanisme de dialogue strategique 

4. La FINUL, par l’intermediaire de son Chef adjoint et du Commandant en second 
de la force, a continue de travailler conjointement avec l’Armee libanaise sur une 
serie de questions relatives a la coordination et au renforcement des capacites. 

5. Avec l’aide de la FINUL, l’Armee libanaise a mis la derniere main au concept 
general d’operations de son regiment modele, detaillant son projet de strategic, sa 
structure, ses besoins en materiel et le calendrier de son deployment. En coordination 
avec le Bureau de la Coordonnatrice speciale des Nations Unies pour le Liban, la 
FINUL a continue d’aider l’Armee libanaise a mobiliser des donateurs internationaux 
en prevision de la reunion ministerielle qui se tiendra a Rome le 15 mars. Outre la 
question du regiment modele, une attention particuliere est egalement accordee a 
l’obtention d’un patrouilleur pour la Marine libanaise ainsi qu’a la creation d’un 
centre de cooperation civilo-militaire pour l’Armee libanaise. 

6. Grace a l’appui financier de la FINUL et du Gouvernement du Royaume 
d’Espagne, les travaux de construction du centre de cooperation ont demarre a 
Marjeyoun (secteur Est). Ils devraient s’achever a la mi-2018. 

7. Le Groupe d’intervention navale continue de former la Marine libanaise en mer 
et a terre. La FINUL et l’ecole navale de l’Armee libanaise ont mis au point une 
strategic de formation comprenant 16 programmes qui seront organises d’ici a 
novembre 2018. Parallelement, l’Armee libanaise a congu son propre plan de 
formation a l’arraisonnement de vaisseaux en cas de refus de cooperer. 

Liaison et coordination avec les parties 

8. En janvier 2018, la FINUL a adopte de nouvelles orientations et instructions 
permanentes en matiere de coordination en vue de synchroniser au mieux les activites 
de la Force lors de situations de crise ou en cas de probleme dans la zone d’operations. 
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9. De plus, dans le cadre du deployment d’une deuxieme equipe de liaison au sud 
de la Ligne bleue, cinq officiers d’etat-major ont ete reaffectes au Service de liaison 
de la FINUL. En outre, la Force tente toujours de convaincre les autorites israeliennes 
de la necessity d’ouvrir un bureau de liaison a Tel-Aviv. 

Structure de la composante Personnel en uniforme et de la composante civile 
de la FINUL 

Forces terrestres 

10. En janvier 2018, la FINUL a publie une instruction visant a assurer une 
coordination plus reguliere, approfondie et efficace avec l’Armee libanaise. 

Groupe d ’intervention navale 

11. Le Groupe d’intervention navale dispose actuellement de six vaisseaux, dont 
cinq corvettes et une fregate (en remplacement d’une corvette). L’effectif maximum 
autorise du Groupe a ete reduit a 780 membres. La FINUL a continue d’aider la 
Marine libanaise a mobiliser des donateurs en vue d’obtenir le patrouilleur precite. 

Activites de sensibilisation aupres de la population locale 

12. La FINUL a poursuivi ses progres dans l’application des recommandations 
relatives aux activites de sensibilisation aupres de la population locale. Le Comite de 
sensibilisation locale, cree a la mi-2017, a continue de tenir des reunions 
trimestrielles, tandis que les sous-comites charges de la communication strategique et 
des activites menees au titre des programmes et des projets se reunissent chaque 
semaine pour coordonner des projets a effet rapide et d’autres activites de 
sensibilisation. 

13. La FINUL a mis la derniere main a sa liste de projets a effet rapide pour 2018- 
2019 en accordant la priorite aux villages sensibles situes le long de la Ligne bleue et 
aux zones ou sont deployes des bataillons qui ne beneficient que peu, voire pas du 
tout, des fonds nationaux alloues aux projets. De plus, la FINUL fait de plus en plus 
souvent participer l’Armee libanaise a des activites locales et programmatiques sans 
frais, telles que les patrouilles sur les marches. 

14. La FINUL a acheve l’analyse des resultats de l’etude d’opinion, laquelle a ete 
presentee en septembre, et transmis ses recommandations en matiere de 
communication et d’information strategiques a la direction de la Mission. La Force 
examine la fa?on dont elle pourrait organiser une nouvelle enquete de ce type dans 
les mois a venir, dans la limite des ressources disponibles. 

Activites de liaison a Beyrouth 

15. Pendant la periode consideree, la FINUL et le Bureau de la Coordonnatrice 
speciale des Nations Unies pour le Liban ont regulierement rencontre des 
representants du Gouvernement libanais, du Conseil de securite et des pays 
fournisseurs de contingents afin d’examiner differentes questions, notamment celle 
du regiment modele. En decembre 2017, la FINUL a deploye l’un de ses hauts 
responsables a Beyrouth en vue de poursuivre le dialogue avec les representants des 
autres parties concernees. Elle a par ailleurs continue d’assurer la liaison avec les 
organismes concernes des Nations Unies dans le cadre des reunions de coordination 
regulieres de l’equipe de pays et contribue au cadre strategique integre pour 2018 a 
l’echelle du pays. 




